
ne pas être en reste avec une personne qui pourrait vouloir se faire 
accorder par eux une compensation ou un avantage particulier 
ou chercherait par tous les moyens à obtenir d'eux un traitement 
de faveur. De même, ils ne doivent pas avoir d'intérêts pécuniaires 
susceptibles d'entrer en conflit de quelque manière que ce soit 
avec l'exercice de leurs fonctions officielles. 

3. Il ne doit y avoir ni sembler y avoir de conflit entre les intérêts 
privés des fonctionnaires et leurs fonctions officielles. Une fois 
nominés, les fonctionnaires doivent gérer leurs affaires person-
nelles de manière à éviter tout conflit d'intérêts. 

4. Les fonctionnaires doivent veiller, dans la gestion de leurs affaires 
personnelles, à ne pas se servir ni sembler se servir à leur avan-
tage de renseignements obtenus dans l'exercice de leurs fonctions 
officielles et qui, de façon générale, ne sont pas accessibles au 
public. 

5. Les fonctionnaires ne doivent pas se mettre dans une situation 
où ils pourraient retirer des profits ou des intérêts directs ou in-
directs de tout contrat gouvernemental sur l'adjudication duquel 
ils peuvent exercer une influence. 

6. On s'attend à ce que tous les fonctionnaires divulguent à leurs 
supérieurs, d'une manière qui doit être notifiée, tous les intérêts 
financiers, commerciaux et d'affaires dans les cas où ceux-ci pour-
raient vraisemblablement être censés venir en conflit réel ou éven-
tuel avec leurs fonctions officielles. 

7. Les fonctionnaires ne doivent occuper aucun poste ni emploi ex-
térieur dont les exigences pourraient être inconciliables avec leurs 
fonctions officielles ou mettre en cause leur aptitude à remplir 
ces fonctions de façon objective. 

8. Dans l'exercice de leurs charges officielles, les fonctionnaires ne 
doivent pas accorder de traitement de faveur à leurs parents ni 
à leurs amis, ni à des organismes dans lesquels eux-mêmes, leurs 
parents ou leurs amis ont des intérêts financiers ou autres. 
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